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Compte-rendu de la mission à la commission européenne/DG Agriculture

(Bruxelles, le jeudi 25/11/04)

Présents : J-C. Montigaud, N. Ayadi, T. Azcarate, R Serra et M. Duponcel

Thème de la discussion : impact du processus de libéralisation du commerce fruits et légumes entre pays méditerranéens et UE sur les zones de production en France, Espagne, Italie, Portugal et Grèce (projet WP2/ENSAM) (CR effectué le 30/11/04)

Les points abordés : 

Après un exposé succinct de la problématique du projet et de ses principaux objectifs par Nassima, la discussion s’engage sur les aspects suivants. 

1- Les produits à étudier (selon T. Azcarate) : 

Deux produits méritent une attention toute particulière, il s’agit de la tomate pour les légumes et des agrumes pour les fruits.

A/Les fruits et légumes frais : il semble indispensable de fonctionner par « blocs », 

1/ bloc 1 : les tomates, poivrons, cantaloups et melons (la tomate en particulier est un cas d’école). La tomate en France subit successivement la concurrence des Marocains (début de campagne), celle des Polonais (milieu de campagne) et celle des hollandais (octobre, novembre et probablement décembre). Les Pays-Bas semblent particulièrement dynamique en matière de segmentation et de productivité. 

Commentaires de J-C. M : on notera que le marché de la tomate dans l’UE et en particulier en France est un marché sinistré. Outre les différents types de concurrence, l’offre française est en train d’éclater (les cadrans bretons, 80.000 tonnes, font cavalier seul). Pour ce produit, le risque de délocalisation à court terme devient de plus en plus un scénario vraisemblable ! 

Tomas propose d’inclure le concombre dans ce premier bloc. Selon lui, ce produit est souvent associé à la tomate, c’est par excellence le produit de « diversification de la tomate ». Si les producteurs de tomates et de concombres sont les mêmes, les logiques de marchés sont elles identiques pour les deux produits ? Quel est le positionnement des pays de l’UE face à ceux du sud ? (Nassima)

2/ bloc 2 : les pommes de terre. Egypte, Maroc versus Espagne et France. 

3/ bloc 3 : les agrumes (petits fruits, oranges et citrons). La délocalisation est en marche dans le cas du citron, d’autant plus que la demande est stable (inélastique) et les producteurs nombreux. La concurrence est exacerbée notamment au regard des efforts déployés par la Turquie qui est présente sur tous les marchés et en particulier sur celui des citrons (Cf. Annexes N° 1). 

4/ bloc 4 : les cerises. Même problématique que celle de la tomate à cause du coût de la main d’œuvre élevé dans l’UE (Turquie versus Espagne, Italie et France). 

5/ bloc 5 : l’avocat. Israël versus Espagne. 

6/ bloc 6 : les fraises. Maroc versus Espagne-France. On assiste dans ces trois pays à l’apparition d’un phénomène de complémentarité puisque les principaux opérateurs de fraises au Maroc sont des espagnols et des français.

7/ bloc 7 : les haricots verts et les haricots verts à écosser (string beans). Il s’agit là aussi d’un cas d’école puisque le coût de la main d’œuvre est très élevé. Il faut examiner en particulier le système de production dans lequel s’insère ce produit mais aussi les complémentarités entre UE et pays méditerranéens (Maroc notamment). Le choix de ce bloc ou sa mise à l’écart doit être discuté (J-C Montigaud). 

T. Azcarate propose de supprimer les pois chiches, les lentilles et les haricots secs pour la simple raison que ce sont des légumineuses et non des légumes frais (ils sont régis par une réglementation différente). Il en est ainsi également des noisettes (filberts et shelled), qui malgré la montée en puissance de la concurrence turque, ne revêtent pas une grande importance économique pour les décideurs européens (produit désormais réglementé par un système d’aide à l’hectare). Cette proposition est contestée par R. Serra et M. Duponcel (Administrateurs à la DG6) qui considèrent que ce serait justement intéressant de garder ce cas pour illustrer les cultures en perte de vitesse. Même si nous connaissons à priori le perdant (l’Europe) et le gagnant (la Turquie), certains producteurs spécialisés localisés notamment en Italie seraient affectés par la libéralisation.

Sont également éliminés les pamplemousses (les niveaux de production et de consommation en UE sont modestes).

Doit-on écarter aussi le bloc oignons secs et échalottes ? (Réponse de J-C. M. : oui) : 

* Oignons secs : très cultivés dans l’UE (à 15) avec une production de 3,9 M de tonnes où l’Espagne et les Pays-bas  produisent 45 % des quantités récoltées. C’est l’un des rares produits pour lequel le déficit commercial s’amenuise à la fois au sein de l’UE et de la France. La production française est 470.000 tonnes en moyenne avec des importations en provenance des Pays-bas (38.000 t), d’Italie (14.000 t), d’Espagne (11.500 t)….

* Echalottes : dans l’UE, la France est le seul pays à avoir une production significative (autour de 45.000 t). Les importations en provenance des pays méditerranéens sont pratiquement nulles. 

Réponse de Nassima : non. Même si l’Espagne (210.409 t), l’Italie (55.584 t) et la France (52.874 t) consolident leurs positions à l’export, l’Egypte (35.631 t) apparaît de plus en plus comme un challenger redoutable (source FAO, moyenne 2000-2002). Le taux de croissance de ses exportations est remarquable : 149 % entre moy 1990-1992 et moy 2000-2002 contre 16,5 % pour l’Espagne et 102 % pour l’Italie. L’oignon égyptien est de surcroît plus compétitif (126,47 $/t, moy 00-02) contre 220,27 $/t pour l’Espagne. 

B/Les fruits et légumes transformés : 

1/ les produits transformés à base de tomates : c’est l’Italie qui est leader avec Conserva Italia (Conerpo) mais cette suprématie est remise en cause par la Chine (prise de contrôle de Conserves de Provence par Chalkis, numéro 2 mondial de la tomate) ; 

2/ les jus d’orange : présence d’une concurrence inter UE entre deux pôles, l’un positionné sur le haut de gamme (Sicile, Espagne), et l’autre sur le segment bas de gamme (Calabre et Grèce) ; 

3/ les fruits secs (figues, abricots, raisins…) : concurrence entre Turquie et Grèce. 

Sont éliminés les jus de pommes, les jus de raisin, les jus de pamplemousse, les noisettes « préparées », les légumes déshydratés et les légumes au vinaigre. 

Un problème commun aux filières FL frais et transformés : le problème du coût de la main d’œuvre (voir § 4). 

Tomas propose de s’intéresser aux pêches et abricots en boîte du fait de l’importance des productions grecque et turque. Il faudrait vérifier au préalable si l’Europe importe ces produits des pays méditerranéens. 

2- Sur quelles régions de l’UE faut-il en priorité mesurer l’impact du processus de libéralisation ? 

Le document de base est « Commission Staff Working Document : analysis of the common market organization in fruit and vegetables », Commision of the European Communauties, brussels, 03/09/2004, SEC(2004)1120, 28p. 

Commentaires de J-C M : 

outre les chiffres importants de la filières FL à 15 et à 25 (lecture indispensable), on note que les principales zones de production agricole dans l’UE sont les suivantes : 

 poids des fruits et légumes par rapport à la production totale agricole = 28,3 % (Andalousie), 36,6 % (Murcie), 42 % (PACA), 24,2 % (Emilie-Romagne), 42,4 % (Campanie), 42,4 % (les Pouilles) et 47,8 % (Sicile). 

En outre, ce document contient les derniers chiffres disponibles concernant les OP. 

Ces pourcentages montrent qu’il faut aussi dans l’étude s’intéresser aux principaux pays riverains de la France (Espagne et Italie). 

Tomas a promis de mettre à notre disposition le fichier Excel ayant permis de réaliser la cartographie des principales régions productrices de FL.

3- L’évolution de l’OCM : 

Selon Tomas, à moyen et à long terme, le système d’aide évolue dans deux directions, la régionalisation des aides et son corollaire, les mécanismes de régionalisation (en discussion). Jusqu’à présent, le schéma des aides était les suivant : 

OCM    
   commercialisation
      OP




Production 

A l’horizon 2010, une aide/ha pour les fruits et légumes semble inévitable. Dans ce schéma, vont apparaître les problèmes de la répartition des aides entre régions et entre producteurs. 

Selon Tomas, il n’y a aucune raison pour que ce système dont bénéficient les céréales, olives et autres produits ne soit pas aussi appliqué aux FL.

Dans tous les cas, l’OCM va se concentrer sur la commercialisation et une bonne partie des exigences de la production (contraintes environnementale et de qualité) va passer à la réglementation aide à l’hectare. 

Commentaire de J-C M : est-ce que cela signifie que les producteurs de FL deviennent les jardiniers de l’espace ? 

4- Comment mesurer la compétitivité ou la vulnérabilité des régions concernées ? Les indices de vulnérabilité et sources d’informations

- à propos de l’analyse des coûts : 

* il semble indispensable de passer du national à l’échelon régional et, pour cela, d’utiliser le RICA (Cf. M. Duponcel ) ; 

* En matière d’emploi, nécessité de se procurer aussi le dernier rapport de la FNPL disponible sue le net ; Tomas mentionne aussi la thèse de sa sœur qui porte sur ce thème. Il est important de mon point de vue de se procurer cette thèse ;

- à propos des prix : nécessité de travailler sur des prix wagon-départ (prix correspondant à des marchandises normalisés, emballées et palettisées). Le problème est que la DG6 n’a commencé à utiliser ce type de prix que pour l’année 2003, les prix des années antérieures étant arrêtés selon une méthodologie différente que M. Duponcel arrive mal à appréhender (ce point là doit faire l’objet de discussions supplémentaires). Même si la base FAO permet de comparer les prix à la production par pays, l’indicateur est une espèce de « fourre tout » variant d’un pays à l’autre et certainement d’une région à une autre au sein d’un même pays (Nassima). En conséquence, M. Duponcel déconseille de travailler sur la base FAO et préconise au contraire COMEXT (base de l’UE). 

- autres éléments de mesure : 

Selon Tomas, peuvent aussi être pris en compte les volumes commercialisés, le degré d’organisation et la réactivité face au marché (par exemple les modifications d’un produit donné au cours des 10 dernières années : innovation). 

Eléments de conclusion (Nassima):

compte-tenu de la complexité des thèmes abordés (nécessité de mieux appréhender les variables qualitatives et leurs évolutions), il semble indispensable de re-négocier les dates de remises des rapports. En effet, les personnes rencontrées ont émis le désir de coopérer à l’étude mais ils attendent en retour un travail leur permettant de répondre à leurs interrogations afin de les aider à prendre des décisions. Dans la mesure où la base de données sur laquelle j’ai travaillé a été remise en question et que les personnes consultées ne nous enverront la base régionale qu’à partir de mi-décembre (date de sa finalisation), il me paraît difficile de remettre un rapport FL en décembre 2004. 

Annexes N° 1- Productions et exportations d’agrumes dans le bassin méditerranéen (en 1000 de tonnes)

	Petits fruits (clémentines…)
	Exportations (prévisions 2004-05)
	Productions (prévisions 2004-05) 

	Espagne 
	1 490
	2 346

	Maroc
	230
	446

	Turquie
	301
	550

	Italie
	33
	572

	Citrons
	
	

	Espagne 
	550
	889

	Maroc
	 
	5

	Turquie
	300
	600

	Egypte
	15
	231

	Italie 
	22
	598

	Oranges
	
	

	Espagne 
	1 467
	2 843

	Maroc
	290
	809

	Grèce 
	262
	819

	Turquie
	171
	1 000

	Egypte
	455
	1 531

	Italie
	98
	1 994


Sources : CLAM

Indices de vulnérabilité régionale (IVR)

1. Les acteurs-producteurs : concentration / spécialisation

· nombre d’organisations de producteurs (OP) par pays et par région

· valeur de la production commercialisée par OP

· nombre de cadres/OP

· degré de spécialisation : valeur production F&L/valeur totale de la production agricole

2. Les formes d’organisation et les incitations publiques

· stratégies de regroupement de l’offre (alliances, partenariats intra et extra pays/région), stratégies de localisation

· organisation professionnelle

· certification et normes publiques et privées (IFS, BRC, Eurep-Gap, TMR…)

· évolution de la répartition des financements UE par pays et par région(indicateur des

investissements réalisés visant la qualité et le respect de l’environnement, modernisation de l’outil de conditionnement…)

3. Performances dynamiques

· évolution des productions et des rendements par région 

· évolution des parts de marché ( marché commun et international)

· évolution des prix à l’export

· flexibilité et réactivité face aux marchés (taux de croissance des productions et des rendements; innovation ; positionnement/segmentation ; modernisation des outils de gestion : TIC, logiciels…)

4. Compétitivité coûts

· structure des coûts par produit et importance des coûts de la MO 

· coût moyen de main d’œuvre par pays

· autres charges

· évolution des prix à la production 

· politiques nationales d’emploi (recrutement de MO étrangères…)

· indice de propension de la culture à la mécanisation (notamment pour réduire les coûts de récolte)

· localisation par rapport aux bassins de consommation (échelle d’avantages)

5. Gestion commerciale

· Acteurs de la mise en marché (densité commerciale, gouvernance, etc. BDD Amadeus)

· multiplicité des circuits de commercialisation, taux de dépendance vis-à-vis des clients

· stratégie de diversification du portefeuille clients ou stratégie d’excellence (exclusivité variétale, produits dont barrières à l’entrée élevées…)

· politique de marque (marque propre, MDD, produits basiques)

6. Les facteurs de l’environnement sectoriel et macro-économique

· population, PIBA

· PIB/habitant

· transport

· communication (internet…)

· recherche & développement
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